

		

			[image: 9782340043015_cover.jpg]

		






			Dans la même collection aux éditions Ellipses


			

					[image: ]

			


			

					[image: ]

			


		




		

			TABLE DES MATIÈRES




  Introduction générale




  Chapitre 1. Qu’est-ce que le droit fiscal ?




  I. Le lien consubstantiel entre l’impôt et l’État




  II. Le lien entre l’impôt et l’émergence des régimes politiques contemporains




  Partie 1




	





			La notion d’impôt




  Chapitre 2. Les sources juridiques du droit fiscal




  I. La Constitution




  A. L’article 13 de la déclaration de 1789




  B. L’article 14 de la déclaration de 1789




  C. L’article 34 de la Constitution du 4 octobre 1958




  II. Les traités internationaux




  III. La loi




  IV. Le règlement




  V. La doctrine administrative




  Chapitre 3. La définition de l’impôt




  I. La notion d’impôt




  A. La notion classique d’impôt




  B. La notion d’imposition de toute nature




  II. L’impôt, catégorie de prélèvements obligatoires




  A. La notion de prélèvement obligatoire




  B. Le poids des prélèvements obligatoires




  Partie 2




	





			La technique fiscale




  Chapitre 4. L’assiette de l’impôt




  I. Le paramètre économique relatif à la détermination de l’assiette de l’impôt




  A. L’imposition du revenu




  B. L’imposition du capital




  C. L’impôt sur la dépense




  II. Le paramètre sociologique de détermination de l’assiette de l’impôt




  A. L’impôt réel




  B. L’impôt personnel




  III. Le paramètre administratif de détermination de l’assiette de l’impôt




  A. L’impôt direct




  B. L’impôt indirect




  IV. Le paramètre fiscal de détermination de l’assiette de l’impôt




  A. L’impôt synthétique




  B. L’impôt analytique




  Chapitre 5. La liquidation de l’impôt




  I. L’évaluation de la matière imposable




  A. L’évaluation par les particuliers




  B. L’évaluation par l’administration




  II. Le tarif de l’impôt




  A. Impôt de quotité ou impôt de répartition




  B. Impôt proportionnel et impôt progressif




  C. Uniformité ou discrimination du tarif




  Chapitre 6. Le recouvrement de l’impôt




  I. La distinction entre le contribuable et le redevable




  A. La solidarité dans le paiement de l’impôt




  B. La retenue à la source




  II. La distinction entre l’impôt en nature et l’impôt en argent




  III. Les délais de paiement et de recouvrement des impôts




  A. Les délais de paiement des impôts




  B. Les délais de recouvrement de l’impôt




  Partie 3




	





			L’imposition du revenu




  Chapitre 7. L’impôt sur le revenu




  I. L’institution de l’impôt sur le revenu




  A. L’introduction en droit français de l’imposition du revenu




  B. La consécration de l’impôt sur le revenu




  II. L’assiette de l’impôt sur le revenu




  A. Le contribuable à l’impôt sur le revenu




  1. Le contribuable est une personne physique




  2. Le domicile fiscal




  B. Le revenu soumis à l’impôt sur le revenu




  III. La liquidation de l’impôt sur le revenu




  A. La détermination des revenus catégoriels




  1. Les traitements salaires pensions et rentes viagères




  2. Les bénéfices industriels et commerciaux




  3. Les bénéfices non commerciaux




  4. Les bénéfices agricoles




  5. Les revenus fonciers




  6. Les revenus des capitaux mobiliers




  7. Les plus-values




  B. L’évaluation des revenus catégoriels




  1. Les traitements, salaires, pensions et rentes viagères




  2. Les bénéfices industriels et commerciaux




  3. Les bénéfices non commerciaux




  4. Les bénéfices agricoles




  5. Les revenus fonciers




  6. Les revenus de capitaux mobiliers




  7. Les plus-values




  C. La détermination du montant de l’impôt




  1. La fixation du revenu global




  2. Le calcul de l’impôt




  IV. Le recouvrement de l’impôt sur le revenu




  Chapitre 8. La galaxie « contribution sociale généralisée »




  I. L’institution de la contribution sociale généralisée




  II. L’assiette, la liquidation et le recouvrement




  A. Les revenus d’activité




  B. Les revenus de remplacement




  C. Les revenus du capital




  D. Le produit de certains jeux




  Chapitre 9. L’impôt sur les sociétés




  I. L’institution de l’impôt sur les sociétés




  II. L’assiette de l’impôt sur les sociétés




  A. Les personnes morales soumises à l’IS




  B. Le bénéfice imposable




  1. Le principe de territorialité




  2. Les groupes de société


			a. Le régime des sociétés mères-filiales.


			b. Le régime de l’intégration fiscale




  III. La liquidation et le recouvrement de l’IS




  A. Le calcul et le paiement de l’impôt




  1. Le tarif de l’impôt sur les sociétés




  2. Le paiement de l’impôt sur les sociétés




  B. La gestion du déficit




  Partie 4




	





			L’imposition du capital




  Chapitre 10. Les droits de succession




  I. L’institution des droits de succession




  II. L’assiette des droits de succession




  A. L’actif successoral




  B. Le passif déductible




  III. La liquidation des droits de succession




  A. L’évaluation des biens




  B. Le calcul des droits de succession




  IV. Le recouvrement des droits de succession




  Chapitre 11. L’impôt sur la fortune immobilière




  I. L’institution de l’impôt sur la fortune immobilière




  II. L’assiette de l’impôt sur la fortune immobilière




  III. La liquidation et le recouvrement de l’impôt sur la fortune immobilière




  A. La liquidation de l’impôt sur la fortune immobilière




  B. Le recouvrement de l’impôt sur la fortune immobilière




  Partie 5




	





			L’imposition de la dépense




  Chapitre 12. La taxe sur la valeur ajoutée




  I. L’institution de la TVA




  II. Le champ d’application de la taxe sur la valeur ajoutée




  A. L’assiette de la taxe sur la valeur ajoutée




  1. Les opérations imposées de plein droit




  2. Les opérations soumises à la TVA en vertu d’une disposition législative expresse




  3. Les opérations exonérées




  4. Les opérations imposables sur option




  B. Les règles de territorialité de la TVA




  1. L’échange économique sur le territoire français




  2. L’échange économique intracommunautaire




  3. L’échange économique international extracommunautaire




  III. La liquidation et le recouvrement de la taxe sur la valeur ajoutée




  A. La détermination de la TVA exigible




  1. La distinction entre fait générateur et exigibilité




  2. Le prix imposable




  3. Les taux de TVA applicables




  B. Le droit à déduction




  C. Les obligations fiscales des assujettis à la TVA




  Chapitre 13. Les droits d’accises




  I. L’institution des droits d’accises




  II. Les accises sur l’alcool, le vin, le cidre et la bière




  III. Les accises sur le tabac manufacturé




  IV. Les accises sur les huiles minérales




  Partie 6




	





			La fiscalité environnementale




  Chapitre 14. La taxe générale sur les activités polluantes




  I. L’institution de la taxe générale sur les activités polluantes (TGAP)




  II. L’assiette de la TGAP




  A. La difficulté de définir l’assiette de la TGAP




  B. L’assiette de la taxe générale sur les activités polluantes en droit positif




  1. Les activités polluantes du code des douanes




  2. Les activités non polluantes du code des douanes




  3. L’impact de la jurisprudence sur la définition des activités polluantes




  III. La liquidation de la taxe et le recouvrement de la TGAP




  A. La liquidation de la TGAP




  1. Le fait générateur




  2. Le tarif




  3. Les difficultés liées à la liquidation de la taxe




  B. Le recouvrement de la TGAP




  1. Les modalités de recouvrement




  2. Le problème de la charge de la taxe




  Partie 7




	





			Les impôts locaux




  Chapitre 15. La fiscalité locale




  I. L’institution des impôts locaux




  II. Les impôts de la commune




  A. Les taxes foncières




  1. La taxe foncière sur la propriété bâtie




  2. La taxe foncière sur la propriété non bâtie




  B. La taxe d’habitation




  C. La contribution économique territoriale versus cotisation foncière des entreprises




  III. Les impôts du département




  A. La contribution économique territoriale versus cotisation sur la valeur ajoutée des entreprises




  B. Les droits d’enregistrement et la taxe de publicité foncière




  IV. Les impôts de la région




  Partie 8




	





			Le refus de l’impôt




  Chapitre 16. L’évasion et fraude fiscale




  I. L’évasion fiscale




  A. L’évasion fiscale interne




  B. L’évasion externe




  C. Les limites de l’évasion fiscale




  1. L’abus de droit fiscal




  2. L’acte anormal de gestion




  II. La fraude fiscale




  A. La prévention de la fraude fiscale




  B. La constitution du délit de fraude fiscale




  1. Le délit de fraude fiscale stricto sensu




  2. Les délits assimilés au délit de fraude fiscale




  B. La répression de la fraude fiscale




  Partie 9




	





			Le contentieux de l’impôt




  Chapitre 17. Le contentieux fiscal




  I. Le contentieux de l’imposition




  A. La réclamation préalable




  B. La répartition des compétences juridictionnelles




  C. L’office du juge de l’impôt




  1. Un contentieux de pleine juridiction




  2. La charge de la preuve




  II. Le contentieux du recouvrement




  A. Le contentieux du sursis du recouvrement




  1. Le sursis de paiement de l’impôt




  2. La suspension de l’exécution




  B. Le contentieux du recouvrement forcé




  1. L’exercice des poursuites


			a. Les préalables aux poursuites


			b. Les modalités des actes de poursuite




  2. La contestation de la régularité en la forme de l’acte de poursuite




  3. La contestation de l’obligation de payer


		




		

			INTRODUCTION GÉNÉRALE


		




		

			Chapitre 1


			Qu’est-ce que le droit fiscal ?
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			À retenir


			Le droit fiscal est une branche du droit public qui rassemble l’ensemble des règles permettant à l’État d’établir l’impôt et de le recouvrer. Branche autonome du droit, le droit fiscal se caractérise par un ensemble de règles spécifiques dont l’essentiel est codifié au sein du code général des impôts, du livre des procédures fiscales et du code des douanes.


			Au-delà de son aspect technique qui peut rebuter, le droit fiscal est un droit éminemment politique car son objet, l’impôt, est politique. Il y a en effet un lien étroit entre l’État et l’impôt et un lien étroit entre l’impôt et l’émergence des régimes politiques contemporains





			Le droit fiscal est une branche du droit public qui rassemble l’ensemble des règles permettant à l’État d’établir l’impôt et de le recouvrer. Le qualificatif fiscal dérive du substantif fisc dont la source étymologique se trouve dans le mot latin fiscus qui désignait une corbeille en osier destinée à recueillir l’argent. Le droit fiscal est le droit de l’impôt.


			Comme toute branche autonome du droit, le droit fiscal se caractérise par un ensemble de règles spécifiques dont l’essentiel se trouve codifié dans le code général des impôts, le livre des procédures fiscales et le code des douanes. Cette autonomie du droit fiscal, comme celle des autres banches du droit, est désormais relative en raison de la constitutionnalisation des branches du droit et de l’application des droits fondamentaux constitutionnels. L’impact des droits fondamentaux constitutionnels est très prégnant en droit fiscal en raison de l’utilisation importante de la question prioritaire de constitutionnalité dans le contentieux de l’imposition.


			Le droit fiscal est souvent perçu avec méfiance par les étudiants qui le considère comme une matière technique et ardue. Il est vrai que le droit fiscal n’est pas d’un abord facile. Cependant, au-delà, de la technique, le droit fiscal conduit nécessairement à s’interroger sur tous les domaines de la vie en société ce qui en fait une matière particulièrement vivante. À l’heure actuelle, l’un des grands défis du droit fiscal est de réussir à imposer les multinationales du numérique qui posent des problèmes spécifiques de rattachement de leur bénéfice à tel ou tel territoire. En effet, les mécanismes traditionnels de rattachement d’un bénéfice à un territoire sont inadaptés pour les multinationales du numérique ce qui leur permet de localiser l’essentiel de leur bénéfice dans des États fiscalement avantageux.


			Le droit fiscal permet d’établir et de recouvrer l’impôt. À ce titre, le droit fiscal est un droit éminemment politique car son objet, l’impôt, est politique.


			L’impôt peut être défini comme un prélèvement perçu au profit de l’État de façon obligatoire et sans contrepartie directe. Une telle définition de l’impôt soulève immédiatement la question de la légitimité de l’impôt. Comment justifier que l’on retire de la richesse à un individu sans lui offrir une contrepartie directe ? La justification se trouve dans le caractère essentiellement politique de l’impôt. L’impôt est légitime car il est la condition sine qua non de l’existence d’une société politique. Dans le monde contemporain, la société politique essentielle est l’État. Il y a donc un lien étroit entre l’État et l’impôt. D’autre part, l’impôt a été un élément fondamental d’évolution des régimes politiques. L’impôt et plus particulièrement le principe du consentement à l’impôt est à l’origine des régimes démocratiques contemporains.


			I.	Le lien consubstantiel entre l’impôt et l’État


			Ce lien peut se vérifier tant du point de vue historique que du point de vue contemporain.


			Du point de vue historique, il nous faut remonter à la chute de l’Empire romain d’Occident que l’on date traditionnellement de l’an 476 de notre ère. En effet, la disparition de l’État central entraîne la disparition des impôts qui étaient jusqu’alors perçus. Ne subsisteront que les droits de péage acquittés dans certaines circonstances (franchissement d’un pont, entrée dans certaines cités…). De façon plus générale, la disparition de l’État entraîne la disparition des finances publiques. On considérera que le Roi doit vivre du revenu de son domaine c’est-à-dire du revenu de ses propriétés.


			On peut ainsi estimer que cette période du haut Moyen Âge est d’une certaine façon marquée par la disparition du pouvoir politique. Ne subsiste qu’un pouvoir de nature privé distribué entre les différents seigneurs, le Roi n’étant que l’un d’entre eux.


			Cependant, cette situation ne va pas pouvoir se maintenir. En effet, les revenus du domaine royal vont progressivement s’avérer insuffisants pour faire face au besoin d’un pouvoir politique en voie de reconstitution. Pour faire face à cette nouvelle situation, les conseillers du Roi vont inventer une distinction entre d’une part les finances ordinaires et les finances extraordinaires. Les premières sont alimentées par les revenus du domaine alors que les secondes sont alimentées par l’impôt. Or, les finances extraordinaires alimentées par l’impôt sont perçues pour faire face aux besoins militaires qui sont de plus en plus prégnants au fur et à mesure que l’État se reconstitue. Or, le propre de l’État est de détenir le monopole de la violence. Ainsi, on constate le lien étroit entre l’existence de l’impôt et l’existence d’un État qui constitue le cadre territorial d’expression d’un pouvoir politique.


			D’un point de vue contemporain, le lien consubstantiel entre l’État et l’impôt peut se vérifier en prenant en compte d’une part les organisations internationales et d’autre part les collectivités territoriales.


			Les organisations internationales n’ont pas de compétence fiscale. Leurs ressources proviennent de subvention versée par les États. Ce point concerne également des organisations internationales intégrées telles que l’Union européenne qui ne possèdent pas le pouvoir de créer l’impôt. Ceci ne signifie pas que le droit communautaire n’ait pas d’influence sur le droit fiscal des États membres : Ce Ass 3 février 1989 Compagnie Alitalia rec. p. 44 ; Cass. com 7 novembre 1989 Dubois RJF 1989.12.751.


			Les collectivités territoriales, quant à elle, n’ont qu’un pouvoir fiscal relatif c’est-à-dire qu’il dépend directement des décisions de l’État. Il n’existe qu’autant que l’État le souhaite. L’article 72-2 de la Constitution dispose que :


			« Les collectivités territoriales bénéficient de ressources dont elles peuvent disposer librement dans les conditions fixées par la loi.


			Elles peuvent recevoir tout ou partie du produit des impositions de toutes natures. La loi peut les autoriser à en fixer l’assiette et le taux dans les limites qu’elle détermine. »


			La Constitution prévoit ainsi que si les collectivités territoriales doivent disposer de ressources propres, il n’est pas constitutionnellement obligatoire que ces ressources propres proviennent de l’exercice de compétences fiscales par les collectivités territoriales.


			II.	Le lien entre l’impôt et l’émergence des régimes politiques contemporains


			Les régimes politiques contemporains sont nés de la question du consentement à l’impôt. En effet, il était admis au Moyen Âge que le Roi devait vivre des revenus de son domaine. Que se passe-t-il dès lors que ces ressources ordinaires sont insuffisantes et qu’il convient de lever l’impôt ?


			Pour faire face à cette problématique, les barons anglais ont imposé au Roi Jean Sans Terre la nécessité de recueillir le consentement des représentants des contribuables. Ce principe du consentement à l’impôt est énoncé pour la première fois dans la Magna Carta de 1215 qui est au fondement du régime politique britannique. C’est à partir de ce consentement à l’impôt que va se développer la notion de budget et de régime parlementaire. Ce développement ne sera bien entendu pas linéaire. Il faudra deux révolutions en 1648 avec une exécution à la hache du Roi Charles 1er et une autre révolution en 1688 pour que les bases du régime parlementaire soient définitivement posées et acquises.


			En France, comme en Angleterre, il était admis au Moyen Âge que « le Roi doit suffire à ses dépenses avec les revenus du domaine. » Si des circonstances extraordinaires entraînaient des dépenses extraordinaires, le Roi de France n’avait pas plus qu’en Angleterre la liberté de lever des impôts. Il devait demander et obtenir les subsides nécessaires. Ce principe a été proclamé par les États généraux de 1314 convoqués à l’initiative de Philippe le Bel. Pourtant, l’usage de faire voter désormais toute levée d’impôt par les États généraux ne s’établit pas parce que les circonstances ne permirent pas aux États généraux de développer leurs pouvoirs. Le Roi de France vainqueur de la Guerre de Cent Ans gagne la permanence de l’impôt et acquiert en outre le pouvoir d’autoriser les seigneurs à lever l’impôt sur leur terre.


			Il est intéressant de relever qu’à partir de prémisse identique tenant dans la nécessité de recueillir le consentement des contribuables avant de lever l’impôt, les circonstances politiques ont conduit au Royaume Uni et en France à des situations opposées au XVIIe siècle, une monarchie limitée pour le premier, la monarchie absolue pour le second.


			Il faudra attendre la fin du XVIIIe siècle pour que la question du consentement à l’impôt soit à nouveau posée en France. La déclaration de 1789 consacre le principe du consentement dans son article 14 selon lequel


			« les citoyens ont le droit de constater, par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité d’une contribution commune, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée. »


			À partir de 1789, les impôts sont établis par des lois. Un pas essentiel vers le régime démocratique moderne est fait.


			Ce lien entre le droit fiscal et le politique est essentiel. Il faut avoir conscience que l’établissement de tel ou tel impôt est toujours conditionné par des considérations de nature politique. Les considérations techniques sont secondes.


			À vrai dire, le lien entre la règle de droit et le politique n’est pas propre au droit fiscal. Toute règle de droit est conditionnée par le politique. Le droit fiscal se distingue des autres branches du droit en ce que le droit fiscal est utilisé comme un instrument de politique économique et financière conjoncturelle. Quand le législateur décide d’ouvrir le mariage aux personnes de même sexe, il fait un choix politique dont on peut penser qu’il se maintiendra dans le temps. Quand le législateur décide d’instituer tel régime d’imposition favorable pour faire face à telle situation économique, il fait un choix politique dont on peut penser qu’il sera maintenu tant que la situation économique n’aura pas évolué. Cette réactivité du droit fiscal à la conjoncture économique et financière en fait un droit relativement instable.
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			Partie 1


			LA NOTION D’IMPÔT


		




		

			Chapitre 2


			Les sources juridiques du droit fiscal
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			À retenir


			L’impôt présente une double nature.


			Pour l’État, l’impôt est la ressource publique essentielle et à ce titre l’impôt présente un aspect politique fondamental ce qui pose le problème de déterminer quel sera le pouvoir qui maîtrisera la détermination de l’impôt.


			Pour le contribuable, l’impôt constitue une main mise sur la propriété privée. L’impôt implique nécessairement la dépossession d’un individu d’une partie de sa richesse au profit de la collectivité. Cette nature de l’impôt est potentiellement dangereuse pour la liberté des individus ce qui pose le problème des éventuelles limites au pouvoir fiscal de l’État.


			Cette double nature de l’impôt implique donc dans un État moderne un encadrement juridique du pouvoir fiscal de l’État.





			L’encadrement juridique du pouvoir fiscal de l’État s’exprime à travers des sources nombreuses qui permettent de définir les droits et obligations de l’État et des contribuables. Il est intéressant de noter que les sources du droit fiscal permettent d’illustrer les tensions qui peuvent exister entre les préceptes de l’État légal et ceux de l’État de droit. L’État légal a pour objet l’organisation des pouvoirs et traduit la nécessaire soumission de l’exécutif au législatif. En matière fiscale, cette primauté du législatif sur l’exécutif est appliquée avec force dans la mesure où la source principale du droit fiscal en droit positif est la loi. Mais, cette primauté du législatif sur l’exécutif en matière fiscale ne signifie pas l’exclusivité de la loi en matière fiscale. En effet, la Constitution et les traités internationaux et européens limitent le pouvoir du législateur en la matière révélant les tensions qui peuvent exister entre les nécessités politiques et la protection des contribuables. Les sources du droit fiscal seront présentées selon leur hiérarchie en droit interne qui place la Constitution au sommet de celle-ci : en ce sens CE 30 octobre 1998 Sarran et autres rec. p. 369 ; Ass. plén. 2 juin 2000 Melle Fraisse, Bull. Ass. plén. n° 4 p. 7.


			I.	La Constitution


			Trois dispositions constitutionnelles concernent directement les impôts.


			A.	L’article 13 de la déclaration de 1789


			L’article 13 de la déclaration du 26 août 1789 dispose que


			« Pour l’entretien de la force publique, et pour les dépenses d’administration, une contribution commune est indispensable : elle doit être également répartie entre tous les citoyens, en raison de leurs facultés ».


			Sur le fondement de cette disposition, le Conseil constitutionnel a consacré le principe d’égalité devant les charges publiques (C. const. 81-133 DC du 30-12-1981 rec. p. 41 cons. 6), le principe de répartition de l’impôt selon les facultés contributives (C. const. 81-133 DC cons. 12) et l’objectif de lutte contre la fraude fiscale (C. const. 2010-19/27 QPC 30-07-2010 ép. P « perquisition fiscale » cons. 9).


			Le principe d’égalité devant les charges publiques impose au législateur de fonder son appréciation des facultés contributives sur des critères rationnels et objectifs. Dès lors l’article 13 n’interdit pas de faire supporter des charges particulières à certaines catégories de personne pour un motif d’intérêt général sous réserve de ne pas constituer une rupture caractérisée de l’égalité devant les charges publiques.


			Il est intéressant de relever ici que le juge constitutionnel n’utilise pas que l’article 13 de la déclaration de 1789 pour apprécier la constitutionnalité d’un impôt au regard du principe d’égalité. Il a également recours à l’article 6 de la déclaration de 1789 qui pose le principe d’égalité devant la loi en ces termes « la Loi est l’expression de la volonté générale. Tous les Citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par leurs Représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu’elle protège, soit qu’elle punisse. Tous les Citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. »


			Il est à relever que la première utilisation du principe d’égalité devant la loi par le Conseil constitutionnel l’a été à l’initiative du Président du Sénat à propos d’une disposition législative réformant la procédure de taxation d’office et a conduit le juge constitutionnel à prononcer la non-conformité à la Constitution de la loi déférée. (C. const. 73-51 DC du 27 décembre 1973 Taxation d’office rec. p. 25).


			Précision de compréhension : La procédure de taxation d’office est une procédure qui permet à l’administration d’établir un impôt. Cette procédure est prévue aux articles 65 et suivants du Livre des procédures fiscales. La taxation d’office intervient dès lors que le contribuable ne remplit pas certaines de ses obligations : défaut ou retard dans le dépôt de ses déclarations ; défaut de réponse à une demande d’éclaircissements ou de justifications ; défaut de justifications et des modalités d’acquisition des avoirs à l’étranger ; défaut de désignation d’un représentant en France.


			B.	L’article 14 de la déclaration de 1789


			L’article 14 de la déclaration du 26 août 1789 énonce que :


			« Tous les citoyens ont le droit de constater par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée. »


			Sur le fondement de cette disposition, le Conseil constitutionnel a consacré le principe constitutionnel du consentement à l’impôt (C. const. 93-330 DC du 30-12-1993 loi de finances pour 1994 JORF 31 décembre 1993 p. 18 728 cons. 19) et le principe de nécessité de l’impôt (C. const. 93-330 du 30-12-1993 cons. 4).


			Le Conseil constitutionnel a jugé que les dispositions de l’article 14 de la déclaration de 1789 n’instituent pas un droit ou une liberté qui puisse être invoqué à l’appui d’une question prioritaire de constitutionnalité sur le fondement de l’article 61-1 de la Constitution (C. const. 2010-5 QPC du 18-06-2010 cons. 4).


			C.	L’article 34 de la Constitution du 4 octobre 1958


			L’article 34 alinéa 2 pose le principe de légalité de l’impôt dans le droit fil de l’article 14 de la déclaration de 1789.


			« La loi fixe les règles… concernant l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toute nature. »


			Le principe de légalité de la loi fiscale a un domaine très large reléguant le pouvoir réglementaire national à un rôle mineur. Ce rôle mineur du pouvoir réglementaire soulève parfois des difficultés quand le pouvoir exécutif souhaite réaliser rapidement des modifications de taux d’imposition pour tenir compte de la conjoncture économique.


			II.	Les traités internationaux


			Selon l’article 55 de la Constitution, les traités internationaux régulièrement ratifiés, et sous réserve de réciprocité, s’imposent aux lois. Cette supériorité des traités internationaux sur la loi ne s’étend pas à la coutume internationale : CE Ass. 6 juin 1997 Aquarone Dt Adm 1997 n° 250.


			En matière fiscale, on doit évoquer d’une part les conventions fiscales tendant à éviter les doubles impositions et d’autre part le droit communautaire.


			Les conventions fiscales tendant à éviter les doubles impositions sont apparues sous la Monarchie de Juillet (1843 convention entre la France et la Belgique). Ces conventions ont pour but principal d’éviter qu’un contribuable acquitte l’impôt deux fois, une fois auprès de l’État de résidence et une fois auprès de l’État dont il est le national. La France est liée par ce type de convention avec environ 130 pays.


			Pour éviter les doubles impositions, ces conventions s’appuient sur le principe de territorialité. Ainsi pour l’impôt sur le revenu c’est l’État de résidence du contribuable ou l’État de la source de son revenu qui se verra reconnaître le soin d’imposer, pour l’impôt sur la fortune immobilière, ce sera l’État d’implantation des immeubles, enfin pour l’impôt sur les successions ce sera l’État où a été ouverte la succession (lieu du dernier domicile).


			Ces conventions prévoient également une assistance administrative c’est-à-dire qu’elles prévoient que les administrations fiscales échangent les informations qu’elles peuvent avoir sur tel ou tel contribuable.


			À côté des conventions fiscales tendant à éviter les doubles impositions, il convient d’évoquer le droit de l’Union européenne qui a une incidence fiscale tant du point de vue du droit originaire que du droit dérivé.


			Certaines stipulations des traités communautaires se sont vues reconnaître effet direct et emportent des conséquences en matière fiscale. On peut notamment évoquer l’interdiction faite aux États membres d’introduire entre eux des droits de douane ou des taxes d’effet équivalent. Cette règle de droit originaire s’est vue reconnaître effet direct dans un arrêt de la CJCE du 5 février 1962 Van Gend en Loos (rec. p. 3). (Pour une application voir Cass. com 7 novembre 1989 Dubois RJF 1989.12.751).


			Le droit dérivé issu des directives communautaires a une incidence sur le droit fiscal des États membres dans la mesure où ces directives expriment une politique d’harmonisation du droit applicable. Cette harmonisation ne doit être poursuivie que dans la mesure où les besoins de l’unification de la communauté l’imposent.


			En matière fiscale, la politique d’harmonisation porte essentiellement sur la fiscalité des entreprises et sur la fiscalité de la consommation.


			Concernant, la fiscalité des entreprises, il convient d’évoquer deux directives :


			– la directive 90/434/CEE du 23 juillet 1990 concernant le régime fiscal commun applicable aux fusions, scissions, apports d’actif et échanges d’actions intéressant des sociétés d’État membres différents ;


			– la directive 90/465/CEE du 23 juillet 990 concernant le régime fiscal commun applicable aux sociétés mères et filiales d’États membres.


			L’ambition de cette politique communautaire en matière de fiscalité des entreprises est limitée puisqu’il s’agit d’éviter que le principe de territorialité de l’impôt ne vienne perturber une opération de structuration opérée entre deux sociétés situées dans deux États membres différents. Il s’agit, en définitive, d’assurer une certaine neutralité fiscale pour les opérations de rapprochement d’entreprises situées dans deux États membres.


			En matière d’impôts de consommation, les directives revêtent une importance capitale dans la construction du marché intérieur qui implique la libre circulation des biens. Le traité de Rome distingue les droits de consommations appelés accises et l’impôt général sur la dépense (TVA). L’harmonisation des accises a été achevée 1992 par la directive 92/12/CEE du 25 février 1992 relative au régime général relatif à la détention, à la circulation et aux contrôles des produits soumis à accises. Trois produits sont concernés : le tabac, les huiles minérales et enfin les boissons alcoolisées.


			L’harmonisation du régime de la taxe sur la valeur ajoutée a été progressive. Elle a débuté en 1976. Cette harmonisation n’est pas allée sans difficulté contentieuse (CE Ass 3 février 1989 Compagnie Alitalia rec. p. 44). On peut, aujourd’hui, considérer que cette harmonisation est achevée. En effet, une directive communautaire du 19 octobre 1992 prescrit un taux normal qui ne peut inférieur à 15 % et un taux minimum qui ne peut être inférieur à 5 % (directive 92/77/CEE du 19 octobre 1992 complétant le système communautaire de TVA et modifiant la directive 77/388/CEE).


			III.	La loi


			La loi est la source principale du droit fiscal. Le principe de légalité de l’impôt est particulièrement développé en droit français. Le champ du principe de légalité de l’impôt est particulièrement large puisqu’il concerne les impôts stricto sensu mais aussi les taxes fiscales. Les impôts sont perçus par voie d’autorité à titre définitif sans contrepartie déterminée. La taxe fiscale est perçue par voie d’autorité à l’occasion du fonctionnement d’un service public déterminé sans que son montant soit en corrélation avec le coût du service. Ces taxes fiscales peuvent être prélevées même sans utilisation effective du service public. Cass. com 28 février 1955 JCP 1955 II n° 8668 ; CE 3 novembre 1976 n° 2486 RJF 1976, 12, p. 385. Ex. de taxe fiscale, la taxe d’enlèvement des ordures ménagères (CE 4 février 1932 Deville rec. p. 145) ; les redevances perçues par les agences de l’eau (C. const. 82-124 L du 23 juillet 1982 nature juridique des dispositions de la loi du 16 décembre 1964 relative au régime et à la répartition des eaux et à la lutte contre leur pollution rec. p. 99 ; CE 20 décembre 1985 Établissement Outters D. 1986 J p. 282 note Favoreu).


			Le principe de légalité fiscale signifie que les dispositions fiscales relèvent du domaine de la loi ordinaire. Elles peuvent dès lors être posées en application de la procédure législative de droit commun de l’article 39 de la Constitution ou encore en application de la procédure d’adoption des lois de finances de l’article 47 de la Constitution voire même en application de la procédure prévue par l’article 38 de la Constitution relative aux ordonnances : en ce sens C. const. 95-370 DC du 30 décembre 1995 loi autorisant le gouvernement, par application de l’article 38 de la Constitution, à réformer la protection sociale rec. p. 269 (considérants 18 à 21) :


			18.	Considérant que les requérants soutiennent que la loi d’habilitation contrevient à l’article 14 de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen en autorisant le Gouvernement à créer, par voie d’ordonnance, des prélèvements de caractère fiscal ; qu’à l’appui de ce grief, ils font valoir que l’article 14 de la Déclaration de 1789 confère aux seuls citoyens, ou à leurs représentants, le pouvoir de consentir l’impôt, soit en créant de nouvelles impositions, soit en aggravant la charge de contributions existantes ; qu’ils soulignent que l’article précité instaure un principe spécial qui déroge en tant que tel à la règle générale posée par l’article 38 de la Constitution ;


			19.	Considérant qu’aux termes de l’article 14 de la Déclaration des droits de l’Homme et du Citoyen : « Tous les citoyens ont le droit de constater par eux-mêmes ou par leurs représentants, la nécessité de la contribution publique, de la consentir librement, d’en suivre l’emploi, et d’en déterminer la quotité, l’assiette, le recouvrement et la durée. » ;


			20.	Considérant que si ces dispositions, réaffirmées par le Préambule de la Constitution de 1958, ont valeur constitutionnelle, les règles touchant à la compétence des représentants des citoyens qu’elles édictent, doivent être mises en œuvre en fonction des dispositions de la Constitution qui fondent la compétence du législateur ;


			21.	Considérant qu’en vertu de l’article 34 de la Constitution « la loi fixe les règles concernant l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » ; qu’il résulte de cet article que les dispositions fiscales sont au nombre de celles qui peuvent figurer dans une loi ; qu’elles peuvent donc être prises, par voie d’ordonnance, dans les conditions prévues à l’article 38 de la Constitution, et qu’au regard des principes énoncés à l’article 14 de la Déclaration des Droits de l’Homme et du Citoyen, il appartient au Parlement, qui a consenti l’impôt lors du vote de la loi d’habilitation, de se prononcer sur les dispositions adoptées par ordonnance, lors de l’examen du projet de loi de ratification qui doit être déposé avant la date fixée par la loi ; que dès lors, le grief invoqué ne saurait être accueilli ; »


			Le respect du principe de légalité implique que l’administration (gouvernement, collectivités territoriales) ne peut instituer ni impôt ni taxe fiscale sans autorisation législative et que le régime auquel sont soumis les impôts et les taxes fiscales ne puissent être modifiés par voie réglementaire. On doit ajouter que cette compétence législative est pénalement protégée.


			En effet, l’article L. 432-10 dispose que « le fait, par une personne dépositaire de l’autorité publique ou chargée d’une mission de service public, de recevoir, exiger ou ordonner de percevoir à titre de droits ou contributions, impôts ou taxes publics, une somme qu’elle sait ne pas être due, ou excéder ce qui est dû est puni de cinq ans d’emprisonnement et d’une amende de 500 000 €, dont le montant peut être porté au double du produit tiré de l’infraction ».


			La commission de ce délit est relativement rare. On peut malgré tout évoquer un exemple caricatural dans lequel la chambre criminelle de la Cour de cassation a reconnu coupable du délit de concussion le maire d’une commune (de surcroît juriste de profession) qui imposait à chaque promoteur ou particulier le paiement d’une somme de 400 F par logement construit dans la commune, versée sur un compte occulte de l’office du tourisme. La perception de ces taxes n’était prévue par aucun texte ni par une délibération du conseil municipal. Cass. crim 16 mai 2001 pourvoi n° 99-83.467.


			Il appartient donc au législateur de fixer les règles en matière d’imposition. Afin que le législateur remplisse cette compétence de façon effective, le Conseil constitutionnel exige que les règles fiscales soient déterminées par le législateur avec une précision suffisante. C’est ainsi que le Conseil constitutionnel a jugé en 1985 que « le texte critiqué soumet à un régime d’imposition annuel les produits de titres qui ne seront payés par l’émetteur qu’au terme de l’opération ; que ce texte est susceptible d’au moins deux interprétations, l’une privilégiant la simplicité des règles d’assiette par la fixation d’annuités égales, l’autre privilégiant l’adaptation de l’assiette à la réalité économique par la fixation d’annuités progressives prenant en compte les intérêts composés ; que le choix entre ces deux interprétations est d’autant plus incertain que des arguments en faveur de l’une et de l’autre peuvent être trouvés dans les travaux préparatoires ; que, dès lors, l’article 14-III, n’ayant pas fixé les règles concernant l’assiette de l’impôt, n’est pas conforme à l’article 34 de la Constitution ; » (C. const. 85-191 DC du 10 juillet 1985 loi portant diverses dispositions d’ordre économique et financier rec. p. 46).


			Il appartient donc au législateur de fixer les règles concernant l’assiette de l’impôt qui recouvre la création ou la suppression d’un impôt, la détermination de la matière imposable, la définition des assujettis, la définition du fait générateur de l’impôt.


			Il appartient ensuite au législateur de fixer les règles relatives au taux de l’impôt qui recouvre la définition du taux stricto sensu, la définition des règles de liquidation mais aussi la définition des exonérations.


			Il appartient enfin au législateur de déterminer les règles de recouvrement c’est-à-dire la désignation de l’organe chargé du recouvrement, le choix du système de recouvrement (émission d’un rôle) et les modalités de paiement.


			IV.	Le règlement


			Il convient de distinguer l’État des collectivités territoriales.


			En matière fiscale, le pouvoir réglementaire de l’État est un pouvoir réglementaire d’application. Il appartient ainsi au Premier ministre de prendre par décret les mesures d’application qui nécessaires à la mise en œuvre des règles fixées par le législateur : « 1. Considérant que, si l’article 34 de la Constitution réserve au législateur le soin de poser les règles concernant la procédure pénale ainsi que celles relatives à l’assiette, au taux et aux modalités de recouvrement des impositions de toute nature, les dispositions de la procédure à suivre devant les juridictions civiles ou administratives relèvent de la compétence réglementaire dès lors qu’elles ne concernent ni la procédure pénale, ni l’assiette, le taux ou les modalités de recouvrement des impositions et qu’elles ne mettent en cause aucune des règles ni aucun des principes fondamentaux placés dans le domaine de la loi par l’article 34 de la Constitution ; qu’il appartient de même au pouvoir réglementaire d’édicter les mesures d’application qui sont nécessaires à la mise en œuvre des règles fixées par le législateur ; » (C. const. 80-119 L 2 décembre 1980 Nature juridique de diverses dispositions figurant au CGI rec. p. 74).


			Les mesures d’application prises par le pouvoir réglementaire ne doivent pas mettre en cause les règles et principes fondamentaux qui relèvent du domaine de la loi. « 1. Considérant que, si l’article 34 de la Constitution réserve à la compétence du législateur le soin de fixer « les règles concernant l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toute nature », il appartient au pouvoir réglementaire d’édicter les mesures d’application qui sont nécessaires à la mise en œuvre de ces règles ;


			2. Considérant que les dispositions susvisées des lois du 15 mars 1963, du 27 décembre 1963 et du 23 décembre 1964, soumises à l’examen du Conseil constitutionnel, ont uniquement pour objet de désigner les fonctionnaires qui, en raison de leur grade ou de leur compétence territoriale, sont habilités à effectuer les opérations visées par ces textes, dans le respect des règles relatives à l’assiette de l’impôt et les règles de compétence juridictionnelle étant hors de cause ; que ces dispositions ne sont que des mesures d’application destinées à la mise en œuvre desdites règles et qu’elles ne mettent en cause aucune des autres règles ni aucun des principes fondamentaux énoncés à l’article 34 de la Constitution, notamment les règles concernant les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l’exercice des libertés publiques et aux fonctionnaires de l’État ; que, dès lors, elles ressortissent à la compétence du pouvoir réglementaire ; » (C. const. 68-51 L du 4 avril 1968 Nature juridique de certaines dispositions de la loi du 15 mars 1963 portant réforme de l’enregistrement du timbre et de la fiscalité immobilière rec. p. 25).


			Le pourvoir réglementaire peut s’exercer alors même que la loi ne prévoit pas expressément son intervention : « considérant que l’article 8 de l’ordonnance du 17 août 1967 ne prévoit, contrairement à plusieurs autres articles de ladite ordonnance, aucun décret en Conseil d’État pour fixer ses conditions d’applications ; que l’article 30 du décret attaque a pour objet et pour effet d’exclure du bénéfice de la constitution de provisions en franchise d’impôt les entreprises qui auraient omis de produire l’un des trois documents exigés par ses dispositions ;


			considérant que s’il appartient au pouvoir réglementaire de préciser en tant que besoin les indications que les contribuables sont tenus de fournir à l’appui de la déclaration de leurs résultats dans la mesure où ces indications sont nécessaires pour permettre à l’administration de vérifier la conformité des opérations faites par le contribuable avec les exigences de la loi, seul le législateur peut assortir ces règles de sanctions autres que celles déjà attachées par la loi au défaut de déclaration ou à la production d’une déclaration irrégulière. » (CE Ass. 13 mars 1981 req n° 13098, DF 1981, 29, 1472 concl. Lobry).


			Les décrets d’application ne peuvent avoir pour objet ni pour effet de modifier le caractère, l’étendue, la portée des règles législatives d’assiette, de taux et de recouvrement de l’impôt : « 1. Considérant que l’article 6 de la loi de finances pour 1981 institue une déduction fiscale pour investissement et prévoit en son paragraphe VII que les conditions dans lesquelles les locataires de biens faisant l’objet d’un contrat de crédit-bail bénéficient des dispositions de cet article sont fixées par un décret en Conseil d’État ; que, selon les auteurs de la saisine, la délégation ainsi consentie au pouvoir réglementaire serait contraire à l’article 34 de la Constitution d’après lequel « la loi fixe les règles concernant l’assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures » ;


			2. Considérant qu’il ressort du texte même de l’article 6 que le décret en Conseil d’État a seulement pour objet de préciser les modalités d’application de la déduction fiscale rendues nécessaires par la nature particulière des opérations de crédit-bail et non de modifier les règles d’assiette ou de taux de cette déduction, telles qu’elles sont définies par les paragraphes I à VI de l’article 6 ; que, dans ces conditions, la disposition critiquée n’est en rien contraire à la Constitution ; En ce qui concerne l’article 13 : » (C. const. 80-126 DC du 30 décembre 1980 loi de finances pour 1981 rec. p. 53).


			La situation des collectivités territoriales apparaît constitutionnellement plus favorable que celle du pouvoir réglementaire national. En effet, l’article 72-2 alinéa 2 de la Constitution autorise le législateur à habiliter l’organe délibérant d’une collectivité territoriale à déterminer l’assiette et le taux de certaines impositions dans des limites qu’il fixe. En pratique, les collectivités territoriales fixent le taux de la taxe d’habitation, des taxes foncières ou encore de la contribution économique territoriale.


			V.	La doctrine administrative


			Le principe veut que l’administration ne dispose pas du pouvoir de déterminer des règles de droit. L’application de ce principe ne va pas sans difficulté car l’administration a pour mission d’appliquer une norme générale et impersonnelle, la loi, à des situations concrètes nécessairement caractérisées par des éléments particuliers. D’autre part, il convient de relever que, par nature, l’administration ne constitue pas un organe unique. L’administration se concrétise par des services nombreux constitués de milliers de fonctionnaires répartis sur l’ensemble du territoire. Le problème à résoudre est donc d’établir une cohérence dans l’application de la loi. Cette cohérence est assurée d’une part, par le principe hiérarchique qui veut que le subordonné doit agir conformément aux ordres du supérieur et d’autre part, par l’édiction par le supérieur d’instructions de service ou de circulaires dont l’objet est justement de guider l’action des subordonnés. Le Conseil d’État admet la recevabilité du recours pour excès de pouvoir contre les circulaires et autres instructions présentant un caractère impératif et annulera la circulaire dès lors qu’elle méconnaît le sens ou la portée de la loi qu’elle se propose d’interpréter (CE Ass 29 janvier 1954 Institution Notre-Dame du Kreisker rec. p. 64 ; CE 18 décembre 2002 Mme Divignères rec. p. 463).


			En matière fiscale, ces circulaires et autres instructions sont regroupées sous le terme générique de doctrine administrative (quelques fois on parle de doctrine fiscale). Tout d’abord, il convient de relever que la jurisprudence administrative ouvrant le recours pour excès de pouvoir contre les circulaires impératives est applicable en matière fiscale. Dès lors toute doctrine administrative impérative méconnaissant le sens et la portée de la loi fiscale encourt la censure du juge administratif. Cependant, ce point n’épuise pas la question de la doctrine administrative en matière fiscale. En effet, de façon générale, les agents administratifs appliquent les circulaires et ne se préoccupent pas de la loi. Ce point se comprend aisément car ils n’ont pas le temps de suivre au jour le jour les évolutions du droit et d’autre part, le principe hiérarchique leur fait obligation de se conformer aux ordres reçus et donc aux circulaires et instructions. Dès lors, entre la loi et le contribuable, il y a la circulaire. Le contribuable va alors organiser sa situation en fonction de la circulaire et non en fonction de la loi. Un problème se pose si la circulaire est illégale c’est-à-dire si elle méconnaît le sens et la portée de la loi fiscale. Deux situations peuvent alors se présenter.


			La première situation est relativement simple. La doctrine administrative est plus sévère que la loi c’est-à-dire que l’application de la circulaire conduit à établir un impôt plus lourd que celui qui aurait été dû en application de la loi. Le juge saisi du litige par le contribuable écartera la circulaire en faisant valoir que seule la loi s’applique. Encore faut-il que le contribuable soit suffisamment éclairé seule sens et la portée de la loi. Mais comme chacun sait « nul n’est censé ignorer la loi »


			La seconde situation est plus délicate. La doctrine administrative est moins sévère que la loi c’est-à-dire que l’application de la circulaire conduit à établir un impôt moins lourd que celui qui aurait été dû en application de la loi. L’administration se rendant compte de son erreur pourra alors abroger sa circulaire et revenir rétroactivement sur la situation du contribuable pour établir un impôt conforme à la loi (délai de reprise 3 ans en principe). Le contribuable sera redressé pour une situation fiscale qu’il avait organisée en conformité avec la circulaire et non avec la loi.


			Le législateur a considéré que les conséquences de ce revirement de doctrine administrative devaient être limitées. C’est l’objet de l’article L. 80A du LPF :


			« Il ne sera procédé à aucun rehaussement d’impositions antérieures si la cause du rehaussement poursuivi par l’administration est un différend sur l’interprétation par le redevable de bonne foi du texte fiscal et s’il est démontré que l’interprétation sur laquelle est fondée la première décision a été, à l’époque, formellement admise par l’administration.


			Lorsque le redevable a appliqué un texte fiscal selon l’interprétation que l’administration avait fait connaître par ses instructions ou circulaires publiées et qu’elle n’avait pas rapportée à la date des opérations en cause, elle ne peut poursuivre aucun rehaussement en soutenant une interprétation différente. Sont également opposables à l’administration, dans les mêmes conditions, les instructions ou circulaires publiées relatives au recouvrement de l’impôt et aux pénalités fiscales. »


			Cette disposition protège le contribuable de bonne foi qui a interprété la loi fiscale conformément à une interprétation administrative qui ne pourra pas faire l’objet d’un rehaussement d’impôt dès lors que l’interprétation de l’administration demeurait valide au moment où il l’a utilisé.


			[image: ]

			

			Les références indispensables


			– Barque (François), La doctrine fiscale, la sécurité juridique et le principe de légalité. Réflexions sur un équilibre inédit et pragmatique. À propos d’un avis du CE (CE sect. 8 mars 2013 n° 353782 Mme Monzani), Revue des droits et libertés fondamentaux 2013-20 ;


			– Boyer-Mérentier (Catherine), « Quelques réflexions sur l’utilisation du communiqué de presse pour modifier le régime de la TVA » RFDA 2002 p. 425 ;


			– Moutouh (Hughes), Le droit de propriété : dernier rempart contre les impositions confiscatoires, recueil Dalloz-Sirey 2013 p. 581 ;


			– Steckel-Montes (Marie-Christine), Le pouvoir fiscal local objet nouveau du droit constitutionnel, AJDA 2004 n° 42 p. 2316.
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